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Coopération entre l’Organisation des Nations Unies 

et les organisations régionales ou autres : coopération 

entre l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation 

pour l’interdiction des armes chimiques 
 

  

 

 

 

  Albanie, Allemagne, Andorre, Angola, Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, 

Canada, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis 

d’Amérique, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, 

Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Monaco, 

Monténégro, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République de Corée, 

République de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d’Irlande du Nord, San Marino, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse 

et Tchéquie* : projet de résolution 
 

 

  Coopération entre l’Organisation des Nations Unies 

et l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
 

 

 L’Assemblée générale, 

 Rappelant sa résolution 75/265 du 3 mars 2021 sur la coopération entre 

l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation pour l’interdiction des armes 

chimiques, 

 Ayant reçu le rapport annuel de 2020 de l’Organisation pour l’interdiction des 

armes chimiques sur l’application de la Convention sur l’interdiction de la mise au 

point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur 

destruction1,  

 1. Prend note du rapport annuel de 2020 de l’Organisation pour l’interdiction 

des armes chimiques, présenté au nom de cette organisation par son directeur général  ; 

 2. Prend note avec satisfaction des travaux menés par l’Organisation pour 

l’interdiction des armes chimiques en ce qui concerne l’application de la Convention 

sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l ’emploi des 

armes chimiques et sur leur destruction2 ;  

__________________ 

 * Toute modification apportée à la liste des auteurs sera consignée dans le procès-verbal de la 

séance. 

 1 Voir A/76/654. 

 2 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1975, no 33757. 

https://undocs.org/fr/A/RES/75/265
https://undocs.org/fr/A/76/654
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 3. Salue le travail que l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 

continue de faire pour renforcer sa capacité et celle des États parties à utiliser la 

chimie à des fins pacifiques et à faire face aux menaces liées aux produits chimiques 

toxiques, notamment la mise en place d’un centre pour la chimie et la technologie, 

qui est un moyen pour le Secrétariat technique et les États parties d’apprendre, 

d’échanger des vues et d’œuvrer à une cause commune pour mieux réaliser l’objet et 

le but de la Convention ;  

 4. Se félicite que l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation pour 

l’interdiction des armes chimiques entretiennent des liens de coopération active selon 

les modalités définies dans l’Accord sur les relations entre l’Organisation des Nations 

Unies et l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques3 ;  

 5. Prend note avec satisfaction de la participation de l’Organisation pour 

l’interdiction des armes chimiques au Pacte mondial des Nations Unies de 

coordination contre le terrorisme ; 

 6. Rappelle le rapport que la Conférence des États parties à la Convention 

sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l ’emploi des 

armes chimiques et sur leur destruction a établi sur les travaux de sa quatrième session 

extraordinaire, tenue à La Haye les 26 et 27 juin 2018, et rappelle également la 

décision intitulée « Contrer la menace que constitue l’emploi d’armes chimiques », 

qui a été adoptée à la session extraordinaire ; 

 7. Note la constitution de l’Équipe d’enquête et d’identification de 

l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, qui avait été annoncée à la 

quatre-vingt-onzième session du Conseil exécutif de l’Organisation dans une note 

parue sous la cote EC-91/S/3, datée du 28 juin 2019 et intitulée « Travaux de l’Équipe 

d’enquête et d’identification créée par la décision C-SS-4/DEC.3 (en date du 27 juin 

2018) », dans laquelle le Secrétariat technique avait informé tous les États parties de 

la constitution de l’Équipe d’enquête et d’identification chargée d’identifier, 

conformément à la décision C-SS-4/DEC.3, les auteurs de l’emploi d’armes 

chimiques en République arabe syrienne ;  

 8. Prend note avec une vive préoccupation du premier rapport de l’Équipe 

d’enquête et d’identification établi en application du paragraphe 10 de la décision 

C-SS-4/DEC.3, intitulé « Contrer la menace que constitue l’emploi d’armes 

chimiques : Latamné (République arabe syrienne), 24, 25 et 30 mars 2017 » et publié 

le 8 avril 20204, ainsi que de son deuxième rapport, intitulé « Contrer la menace que 

constitue l’emploi d’armes chimiques : Saraqeb (République arabe syrienne), 

4 février 2018 » et publié le 12 avril 2021 5 , et le troisième rapport de l’Équipe 

d’enquête et d’identification, intitulé « Addressing the threat from chemical weapons 

use: Douma (Syrian Arab Republic) – 7 April 2018 », publié le 27 janvier 20236, et 

exprime sa satisfaction pour le travail accompli à cet égard ; 

 9. Prend note de la décision EC-94/DEC.2 du Conseil exécutif, en date du 

9 juillet 2020, intitulée « Contrer la détention et l’emploi d’armes chimiques par la 

République arabe syrienne »7, et se félicite que cette décision et les rapports y associés 

aient été transmis au Conseil de sécurité et à l’Assemblée générale par le Secrétaire 

général ;  

__________________ 

 3 Ibid., vol. 2160, no 1240. 

 4 Voir S/2020/310, annexe. 

 5 Voir S/2021/371, annexe. 

 6 Voir S/2023/81, annexe. 

 7 Voir A/74/959-S/2020/724, annexe. 

https://undocs.org/fr/S/2020/310
https://undocs.org/fr/S/2021/371
https://undocs.org/fr/S/2023/81
https://undocs.org/fr/A/74/959
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 10. Prend également note de la décision C-25/DEC.9 de la Conférence des 

États parties à la Convention, en date du 21 avril 2021, intitulée «  Contrer la détention 

et l’emploi d’armes chimiques par la République arabe syrienne »8 ; 

 11. Rappelle la résolution 2118 (2013) du Conseil de sécurité, en date du 

27 septembre 2013, dans laquelle le Conseil a notamment prié le Directeur général de 

l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques de lui présenter, par 

l’intermédiaire du Secrétaire général, des rapports mensuels sur l’application de ladite 

résolution et de la décision du Conseil exécutif de l’Organisation en date du 

27 septembre 20139, rappelle également le paragraphe 5 de la résolution 2209 (2015) 

du Conseil de sécurité, en date du 6 mars 2015, dans lequel le Conseil s ’est félicité 

que le Directeur général ait eu l’intention de faire figurer, dans ses rapports mensuels 

au Conseil, les futurs rapports de la mission d’établissement des faits de 

l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques en République arabe syrienne, 

qui a été chargée de faire la lumière sur les allégations d’emploi de produits chimiques 

toxiques à des fins hostiles en République arabe syrienne, prend note à cet égard de 

tous les rapports mensuels ainsi que de tous les rapports de la mission d’établissement 

des faits pour la période considérée, transmis par le Directeur général, et se félicite 

du travail accompli à cette fin ; 

 12. Se félicite que le Secrétariat technique de l’Organisation pour 

l’interdiction des armes chimiques suive de près l’évolution de la situation en ce qui 

concerne tout emploi éventuel d’armes chimiques dans le contexte de l’agression 

contre l’Ukraine ; 

 13. Décide d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de sa soixante-dix-neuvième 

session, au titre de la question intitulée « Coopération entre l’Organisation des 

Nations Unies et les organisations régionales ou autres », la question subsidiaire 

intitulée « Coopération entre l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation pour 

l’interdiction des armes chimiques ». 

 

__________________ 

 8 Voir A/75/871-S/2021/425, annexe. 

 9 Résolution 2118 (2013), annexe I. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2118(2013)
https://undocs.org/fr/S/RES/2209(2015)
https://undocs.org/fr/A/75/871
https://undocs.org/fr/S/RES/2118(2013)

